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- Monsieur Jean-Marc GUYON, expert-comptable,

commissaire aux comptes

Né le 7 janvier 1941 à Clermont-Ferrand (63)

Mariée avec Madame Jeanine LAYBROS sous
le régime légal de la communauté de biens
réduite aux acquêts à défaut de contrat
de mariage préalable à son union célébrée
à la mairie de Thiezac (15) le 7

novembre 1964.

Demeurant 18 rue Dolly à Chamalières (63)

Agissant avec l'accord de son épouse
soussignée, conformément aux dispositions de
l'article 1424 du Code Civil.

Monsieur Jean-Louis HUSS, expert-comptable
commissaire aux comptes,

Divorcé,

Né le 10 septembre 1940 à Haguenau (67)

Demeurant 3 rue des Roches Fleuries à

Chamalières (63) ‘H
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Monsieur Jacques RIVIERE, expert-comptable
commissaire aux comptes,

Né le 20 juin 1949 à Clermont-Ferrand (63)

Marié avec Madame Andrée MOUNIER sous le régime
légal de la communauté de biens réduite aux
acquêts à défaut de contrat de mariage préalable
à son union célébrée à la mairie de la Seyne sur Mer,
le 7 Août 1971.

Demeurant 6 rue Marius BLANCHOT à

Perignat les Sarlièves (63).
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Agissant avec l'accord de son épouse,, conformément:

aux dispositions de l'article 1424 ducode civil.
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Monsieur Jean-Noel SERIN, expert-comptable
commissaire aux comptes,

Né le 14 décembre 1944 à Clermont-Ferrand (63)

Marié avec Madame Michèle COISSARD sous
le régime légal de la communauté de biens
réduite aux acquêts à défaut de contrat de
mariage préalable à son union célébrée à La
mairie de Clermont-Ferrand (63), le ler mars 1969.

Demeurant 18 rue Sibony à Cébazat (63)

Agissant avec l'accord de son épouse, conformément
aux dispositions de l'article 1424 du code civil.

Monsieur Jean-Louis TRINCAL, expert-comptable

commissaire aux comptes,

Né le 30 novembre 1941 à Clermont-Ferrand (63)

Marié avec Madame Michelle BONNEFOND sous
le régime légal de la communauté de biens
réduite aux acquêts à défaut de contrat
de mariage préalable à son union célébrée
à la mairie de Chamalières (63), le i5

avril 1968.

Demeurant à Sarcenat à Orcines (63).

Agissant avec l'accord de son épouse conformément
aux dispositions de l'article 1424 du code civil.

Ci-après dénommés "LE CEDANT"

D'UNE PART

2°) - Monsieur Claude AUBERT, expert-comptable
commissaire aux comptes,

Né le 25 Août 1956 à Bourg Lastic (63)

Marié avec Madame Pascale MONEY sous
le régime de la séparation de biens aux

Æ
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termes d'un contrat de mariage reçu par re
Me Rivoire, notaire à Clermont-Ferrand (63),
le 25 mars 1982, préalablement à son union \
célébrée à la mairie de Ceyssat (63), le 3 NT
avril 1982. CT ï

Demeurant 19 rue Paul Gauguin à Chamalières (63).

Ci-après dénommé "LE CESSIONNAIRE"

D'AUTRE PART
 

 

11 a été exposé et convenu ce qui suit :

E X POSE

Aux termes de statuts en date à Clermont-Ferrand
(63), du 21 novembre 1986, ainsi que divers autres actes, il

existe une société à responsabilité limitée de commissaires aux
comptes ; dénommée "VISAS 4 COMMISSARIAT"
au capital de 250 000 francs , divisé en 2 500 parts sociales
de cent francs chacune, dont le siège est à Clermont-Ferrand
(63) - 56 Bd Gustave Flaubert , immatriculée au Registre du
Commerce et des Sociétés de Clermont-Ferrand
sous le numéro B 339 418 535 et qui a pour objet :

- l'exercice de 1a profession de Commissaire aux comptes telle
qu'elle est définie par les textes législatifs et
réglementaires.

ORIGINE DE PROPRIETE

Monsieur Jean-Marc GUYON possède dans cette société
375 parts sociales numérotées de 376 à 500 et 751 à 1 000
de cent francs chacune.

Monsieur Jean-Louis HUSS possède dans cette société
375 parts sociales numérotées de 1 126 à 1 500, de cent francs
chacune.

Monsieur Jacques RIVIERE possède dans cette société
375 parts sociales numérotées de 1 OO1 à 1 125 et 1 501 à 1 750
de cent francs chacune.
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Monsieur Jean-Noel SERIN possède : dans! cette société
500 parts sociales numérotées de S01 à 750 et 1. 751 à 2 000 ,de
cent francs chacune. co

Monsieur Jean-Louis TRINCAL possède. dans cette société
375 parts sociales numérotées de:‘29à375 et 2 251 à 2 500,de
cent francs chacune. .

CESSION DE PARTS
 

Par les présentes, Monsieur Jean-Marc GUYON
cédant, soussigné de première part, cêde et transporte, sous
les garanties ordinaires de fait et de droit en la matière, à
Monsieur Claude AUBERT , cessionnaire, soussigné de seconde
part qui accepte, la pleine propriété de 18 parts sociales,
numérotées de 376 à 393 , lui appartenant dans la société
"VISAS 4 COMMISSARIAT".

Par les présentes, Monsieur Jean-Louis HUSS, soussigné
de première part, cède et transporte, sous les garanties
ordinaires de fait et de droit en la matière, à Monsieur Claude
AUBERT, cCessionnaire, soussigné de seconde part, la pleine
proriété de 18 parts sociales numérotées de 1 126 à 1 143, lui
appartenant dans la société sus-visée.

Par les présentes, Monsieur Jacques RIVIERE, soussigné
de première part, cède et transporte , sous les garanties
ordinaires de fait et de droit en la matière, à Monsieur Claude
AUBERT, Cessionnaäire, soussigné de seconde part, la pleine
propriété de 18 parts sociales numérotées de 1 001 à 1 018, lui
appartenant dans la société sus-visée.

Par les présentes, Monsieur Jean-Noel SERIN, soussigné
de première part, cède et transporte , sous les garanties
ordinaires de fait et de droit en la matière, à Monsieur Claude
AUBERT, cessionnaire soussigné de seconde part, la pleine
propriété de 35 parts sociales portant les numéros 501 à 535
lui appartenant dans la société sus-visée.

Par les présentes, Monsieur Jean-Louis  TRINCAL,
soussigné de première part, cède et transporte par les
présentes sous les garanties ordinaires de fait et de droit en
la matière, à Monsieur Claude AUBERT, cessionnaire soussigné de
seconde part, la pleine propriété de 18 parts sociales, portant
les numéros 251 à 268 lui appartenant dans la société sus-
visée.
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Au moyen de la présente cession, . Monsieur Claude
AUBERT , sera propriétaire des parts, cédées, a Compter de ce ,
jour, et en aura la jouissance par. la perception de tous Les .
dividendes, revenus et produits qui pourront être distribués, à
compter de ce même jour.

En Conséquence, le cessionnaire sera subrogé dans tous
les droits et obligations attachés aux parts cédées.

PRIX - MODALITES DE PAIEMENT

La présente cession est consentie et acceptée
moyennant le prix de CENT TRENTE francs par part ( 130 F}), soit
au total TREIZE MILLE NEUF CENT DIX
francs ( 13 910 F) pour les 107 parts cédées, laquelle somme a
été payée comptant, ce jour par le cessionnaire aux cédants,
dans les proportions suivantes:

—- au profit de Monsieur Jean-Marc GUYON, Monsieur Jean-Louis
HUSS, Monsieur Jacques RIVIERE, et Monsieur Jean-Louis TRINCAL
une Somme de DEUX MILLE TROIS CENT QUARANTE FRANCS ( 2 340 F)
chacun.

— au profit de Monsieur Jean-Noel SERIN, la somme de QUATRE
MILLE CINQ CENT CINQUANTE FRANCS ( 4 550 F).

qui lui en donnent bonne et valable quittance.

DONT QUITTANCE

AGREMENT DES ASSOCIES

Conformément aux dispositions de l'article 10
des statuts, la présente cession à été dûment agréée
conformément aux dispositions statutaires par décision
collective extraordinaire en date du 22 mai 1995.

FORMALITES DE PUBLICITE

Tous pouvoirs sont conférés au porteur d'un original
ou d'une copie des présentes, en vue de l'accomplissement de
toutes formalités légales de dépôt et de publicité.

SIGNIFICATION
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Conformément aux dispositions de,da'loi du 5 Deerer
1988, complétant l'article 20 de la loi. du 24 Juillet 1966,:1
signification à la société sera remplacée . par le dépôt d' un.
original du présent acte de cession au siège social, contre
remise par le gérant d'une attestationde Ce dépôt. \

FRAIS

Les frais, droits et honoraires des présentes et ceux
qui en seront la conséquence, seront supportés par le
cessionnaire qui s'y oblige, à l'exception de ceux consécutifs
à la modification des statuts qui seront à la charge de la
société.

Fait à Clermont-Ferrand

Le 26.01. 1995

en 10 originaux
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" VISAS 4 COMMISSARIAT"

société à responsabilité limitée
au capital de 250 000 francs
56 bd Gustave Flaubert

63000 CLERMONT-FERRAND

RCS CLERMONT-FERRAND B 339 418 635 (83 BR &?

REUNION DES ASSOCIES

PROCES-VERBAL DES DELIBERATIONS

Le 24 xuiéief mil neuf cent quatre
vingt-quinze,

à 18 heures,

Les associés ont tenu une réunion au siège
social sur la convocation du Gérant.

Monsieur Jean-Noel SERIN, associé-gérant,
préside la réunion.

Le Gérant rappelle que les parts formant le
capital social, appartiennent, savoir :

- à Monsieur Jean-Marc GUYON,
à concurrence de. .....s...sss.. 357 parts

- à Monsieur Jean-Louis HUSS,

concurrence de............... 357 parts©

- à Monsieur Jacques RIVIERE,
concurrence de .........e.... 357 parts(

1

- à Monsieur Jean-Louis TRINCAL,
à concurrence de. ....s.ssessess 357 parts

- à Monsieur Claude AUBERT,

à concurrence de............... 357 parts

- à Madame Marie-Françoise GUILLIN
à concurrence de... ...ss..ss..... 357 parts

- à lui-même, à Concurrence de.. 358 parts

10



Total égal au nombre de
parts Composant
le capital social.........500 parts

OTOO DOuur urPRESee Me Em=

Le Président de séance constate que les
associés sus-nommés sont tous présents, et que
l'assemblée est donc régulièrement réunie et
qu'elle peut valablement délibérer sur l'ordre du
jour suivant :

- Modification des statuts suite à diverses

cessions de parts sociales.

Après ce rappel, le Gérant expose briévement
les motifs de la réunion et il donne lecture du
rapport écrit qui a été communiqué aux associés en
temps utile, ainsi que du projet de résolution, sur
lesquels les associés devront se prononcer.

Le texte du rapport est le suivant :

RAPPORT DE LA GERANCE.
 

Chers associés,

Nous vous avons réunis en assemblée générale
extraordinaire à l'effet de vous proposer de
modifier l'article SEPT des statuts à la suite de
cessions de parts intervenues le

À l'issue de cette intervention, divers
commentaires et opinions sont échangés, puis, d'un
commun accord, les associés décident de passer au
vote.

Les résultats de ce vote sont les suivants :

RESOLUTION UNIQUE .-
 

L'assemblée générale, comme conséquence de
cessions de parts intervenues le

décide de modifier comme suit l'article SEPT des
statuts qui sera désormais ainsi rédigé :

ARTICLE SEPT - CAPITAL SOCIAL .-

Le capital social est fixé à la somme de
DEUX CENT CINQUANTE MILLE Francs.

11



Il est divisé en DEUX MILLE CINQ CENT parts
sociales de Francs chacune, entièrement libérées,
numérotées de 1 à 2 500 , qui sont réparties entre
les associés en proportion de leurs apports
respectifs et en fonction de diverses cessions de
parts intervenues, savoir

- à Monsieur Jean-Noel SERIN,
à concurrence de 358 parts,
portant les N° 643 à 750
1751 à 2 O00,ci................... 358 parts

- à Monsieur Jean-Marc GUYON ,
à concurrence de 357 parts,
portant les N° 394 à 500
751 à 1 000 , ci...... oO nus. 357 parts

- à Monsieur Jean-Louis HUSS ,
à concurrence de 357 parts,
portant les N°1 144 à 1 500,ci.... 357 parts

- à Monsieur Jacques RIVIERE
à concurrence de 357 parts,
portant les N°1 019 à 1 125
1 SOI à 1 750 ,ci................. 357 parts

- à Monsieur Jean-Louis TRINCAL
à concurrence de 357 parts
portant les N° 269 à 375
2 251 à 2 500,ci................. 357 parts

- à Monsieur Claude AUBERT
à concurrence de 357 parts
portant les N° 1 à 250, 251 à 268
376 à 393 , 501 à 535,
1 O01 à 1 018 et 1 126 à 1 143,ci. 357 parts

- à Madame Marie-Françoise GUILLIN
à concurrence de 357 parts
portant les N° 536 à 642 et
2001 à 2250, ci..... ss... ….. 357 parts

eean mm

Total égal au nombre de
parts composant
le capital social.............. 2 500 parts

=OR RS Se ue ne A US mu unmme

Cette résolution est adoptée à l'unanimité.

12
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L'ensemble des questions à l'ordre du jour
ayant été abordé, le Président de séance décide de
clore la réunion à 19 heures.

De tout ce qui précède, il à été dressé le
présent procès-verbal, signé, après lecture par
tous les associés présents.

PR
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STATUTS

TITRE I

 

FORME DE LA SOCIETE - OBJET — DENCMINATION
 

SIEGE — DUREE

 

ARTICLE PREMIER — FORME DE LA SOCIETE

Il est formé entre le ou les srosri
parts ci-après créées et de celles qui pourront être créées
par la suite, une société à responsa5ilits lisitée régie par
les présents statuts et les lois en vigueur, notamment la loi
numéro 66-557 du 24 Juillet 1956 et le cécret numéro £7-25
du 23 Mars 1C67 sur les sociétés comrerci 2:es, dénommés ici
"la loi" et "le décrez", tels qu'ils on $1:6 complé-és ou
modifiés par divers :extes costérieurs e= noramment car dla
loi numéro 81 1152 du 30 décembre 1021 e+ rotamment par les
lois du 30 cécensre et Cu premier mars :084 ainsi que
par leurs décre:sse aoclication ; la soc:ié$zs est, en outre
régie par les lois et r glements sur l'oersanisation ez
l'exercice de la srofession de commissaire aux comotes.

En Conséquence les trois Quar=s au moins ces
associés devront être des commissaires aux comctes.

ARTICLE DEUX — OBJET
 

”

La socié:é a 5sour obiet l'exercice
de Commissaire aux Conptes telle qu'elle est
textes législatifs et règlementaires.

la profession

finie par les

ALes

+

&

Elle peut réaliser toutes SpÈz tions compatibles
avec Son Objet social et qui se raoportent à ce= objet.

Elle ne peut prendre de particisations financières
dans les entreprises industrielles, commerciales, agricoles
ou bancaires, ni dans les sociétés civiles à l'exclusion ce
celles constituées enzre des menbres ce professions libérales
et qui ont pour objet exclusif de faciliter À chacun ce
ceux-ci l'exercice de leur activité, ni se +rouver sous la
dépencance, même indirecte, d'aucune zcerscrre ou d'aucun
roaugement d'intéras,



ARTICLE TROIS - DENOMINATION .—

La déncnination de la scciézé esz : "VISAS 4
COMMISSARIAT".

Cette dénomination cevra &*e scrtée sur tous les
actes et documents émanant ce la société et destinés aux
tiers ; elle devra être précédée ou suivie immédiatement des
mOtS "société à responsabilité limitée" ou des initiales
"S.4.R.L." de commissaires aux comptes et €e l'énonciation du
montant du Capital social.

ARTICLE QUATRE - SIEGE .-
 

Le siège de la société est établi:
56, boulevard Gustave Flauberz - 63C00 CLEZMCNT-FERRAND.

Il pourra être transféré en tout autre endroit en
vertu d'une délisération des associés orise dans les condi-
tions prévues pour les modifications ces s-atuts.

TICLE CINO — DUREE

La durée de la soci$ié est fixée À soixante années

ezistre du commerce et
sauf les cas de dissoluticr anticigée ec de

 

APPORTS — CAPITAL SOCYAL — REPARTITION DES PARTS SOCIALES .—

ARTICLE SIX — APPORTS .—
 

{D
sIl a été fait asnort à la Société ces scmmes en numéraire

suivantes :

- Par Monsieur laude AUBIRT, Uure scrre
Ce VINGT CINQ MILLE francs, ci .......,...,.......-. 25 CCO F.

- Par Macane Marie-ChristineDz/ILLARS, ure sScrmuede VINGT CINQ MILLE francs, ci .....2. 25 0C0 F.

À Teporierseeesse... 50 OCO F.
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L
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— Far Monsieur Rccer CONCEON, ne sctme
Ce VINGT CINQ MILLE francs, ci .................... 25 C7.

- Par Mnsieur Jear-vare GUYCN, ure somme
Ge VINGT CINQ MILLE francs, eieee... 25 CCC 5.

— Par Monsieur Jess-iquis gt 5, une somme
Ce CINQUANTE MILLE francs, ci cesse ssms .-. 50 CCE 7.

— Par Monsieur Jacsves RIVIERE, tune somme
Ce VINGT CINQ MILLE francs, Ci .......s.......... 25 CCO F.

— Par Monsieur Jean-Nce: £<2: IN, ure scmme
de VINGT CINQ MILLE francs, Ci cc eceecce.e..... 25 CCF.

- Par Monsieur Alain SCUSTRCT, une scmre
ce VINGT CINQ MILLE irancs, Ci CRIS Sn une mm 25 CCC Fr,

_— man Mc * _ J nm T mas PET s— — _rar “onsSieur Jeéan-lcuis TRINCAL, uvre ste
de VINGT CING MILLE francs, ci .................... 25 CCC T7.

SOit au total la somre de .............. ZSO CCC 7

laquelle somre de DEUX CENT CINGUANTZ MILLE france
a été dénosée par les associés le vingr-et-un noverbre 12255
au Crédit d'un compte cuverz au nom de la Scocié=é en
formation à la Banque : "SOCZIEITZ GENERALE" - icence de C'Iz2"M0NT
FERREND (62), 40, averte ces Etazs-Unis.

Cette somme sera retirée par la gérance ce !a
Société, SuT présentation Œu certificat du Greffier u
TrisSunal de Commerce, attestant l'immatriculation de celle:
au Registre du Commerce et des Scciétés.

ARTICLE SEPT - CAPITAL SOCIAL .-

Le capital social est fixé à la somme de
DEUX CENT CINQUANTE MILLE Francs.



11 est divisé en DEUX MILLE CINQ CENT parts
sociales de Francs chacune, entièrement libérées,
numérotées de 1 à 2 500 , qui sont réparties entre

les associés en proportion de leurs apports

respectifs et en fonction de diverses cessions de
parts intervenues, savoir

- à Monsieur Jean-Noel SERIN,

à concurrence de 358 parts ,
portant les N° 643 à 750
1751 à 2 000,ci............... ... 358 parts

- à Monsieur Jean-Marc GUYON ,

à concurrence de 357 parts,
portant les N° 394 à 500
751 à 1 000 , ci........., ......., 357 parts

- à Monsieur Jean-Louis HUSS ,

à concurrence de 357 parts,

portant les N°1 144 à 1 500,ci.... 357 parts

- à Monsieur Jacques RIVIERE
à concurrence de 357 parts,
portant les N°1 019 à 1 125
1 SOI à 1 750 ,ci................. 357 parts

- à Monsieur Jean-Louis TRINCAL
à concurrence de 357 parts
portant les N° 269 à 375
2 251 à 2 500,0... 357 parts

- à Monsieur Claude AUBERT
à concurrence de 357 parts
portant les N° 1 à 250, 251 à 268
376 à 393 , 501 à 535,

1 O01 à 1 018 et 1 126 à 1 143,ci. 357 parts

- à Madame Marie-Françoise GUILLIN
à concurrence de 357 parts
portant les N° 536 à 642 et
2O0I à 2250, ci........ss..sos.. 357 parts

HR2REES

Total égal au nombre de
parts composant

le capital social.............. 2 500 parts
ts nt CN ON US US SO ue On urEE



ARTICLE HUIT — AUGMÆNTATION 27 REDUCTION DU CAPITAL .-

I - Le ca5!tal sccial seut &tre iugrenté de zou
2S manières autorisées car la loi, en ver: d'une £écisieon
=liective extraordiraire ces associés.

n
°

(>
£n cas d'augmentation de cavital réalisée gar

voie d'élévation €u montant nominal des garts existantes, à
liSérer en numéraire, la décision doit être prise par
l'unanimité des associés.

Toute personne entrant Cars La scciété à
i'sccasion d'une augmentation «du Capitai et qui serais
Sctuise à agrément comme cessionnaire de arts sociales en
vertu de l'arsicils 10, doiz $tre agréée dars les ccrditions
fixées audit arsicie et en outre, cette entrée doit être
Cempatitle avec les dispositions olus particulières régissant
les sociétés de commissaires aux comptes.

A m
n
DF3 1D

+
{u F
-
-Si l'augmentation ce caciial est

Soir en totalité, soit en sertie, par des assorts en 1 D c
h

+
:

F [t
i

<& décision des associés, constatant la réalisa-ion ce
l'augmentation du cacital ez la mocificatien sorrélative des
Sa mts doit contenir l'évalration de craque assorz en
Recureé, au vu d'un rapport annexé à ladite cécisien e= 4tabit
SOUS Sa responsatliité par un commissaire aix acc césigmé
en justice sur rectête de la gérance.

II — Le capital peut égalements £ê--e cuit D VerTu
c'e cécision collective ces associés s-auane Cens les
criitions exigées pour la mci:cation ces statuÈS, pour
ueicte cause ei de quelque manière que ce soi reais en

+
7

aucun Cas cette réduction ne seuz sorter a=-einte à l'éselité
ces associés.

La réSuction du casital soc'al À un +ontant
inférieur au minimum prévu sar la loi ne eut être décidée
Gre Sous la condition suspensive d'ure augmentation ce

=Cesital destinée à amener celui-ci au min à ce arimum
lézal, à moins que la société ne se trans'crme en société
d'ure autre forre. A défaut, tout intéreses eut cemancer en
Justice La disolution de la sociézé, ceilsri ne peus être
prononcée si, au jour où le éribural statue sur le fond, la
récdarisation a eu lieu.

ARTICLE NEUF — DROITS ET OBLIGATIONS ATTACIÆS AUX PARTS DE
CAPITAL

 

Les parts sociales ne sont jamais reorésentées par
ces titres négociaëles, nominatifs, au pcrieur ou à o-cre.
Leur propriété résulte des actes ei délibérazsions constatans

æleur création, leur attribution ou leur transmission régu-



Chaque part éonre droit, dans la orocriété de
l'actif social et dans le cartage des bénéfices, à ure

pt
;

fraction proportionnelle à la quotité du casital qu'elle
reorésente.

Les associés ïe sont ‘enus, même à l'égard ces
tiers, que jusqu'à concurrence du montant des parts qu'ils
DOSSèdent, sous réserve de l'application ces discositions de
l'article 54 de la loi éu 24 Juillet 1966.

Toute part ess indivisible à l'égard ce la société
qui n'en reconnaît tou:ours qu'un seul propriétaire.

Les Co-procriétaires incivis d'une oart sont tenus
Ce se faire représenter Dar un seul d'entre eux ou par un
mandataire commun pris sarni eux où parmi les autres assccié
2T ne sont comptés que pour ur seul associé. En Cas ce
démembrenent de la orecriéré des parts, et sauf convention
Côntraire dûment notifiée à Ja société, l'usufruitier
reorésente valablement le nu-cropriétaire à l'égaré de la
société dans les décisions ordinaire , t le nu-prooriétaire
l'usufruitier dans les cécisions extraordinaires.

Les droits et otlizations attachés à chèque part la
suivent ans quelques zains qu'elle passe.

La gSropriéts d'u
adhésion aux statuts ce la scci
associés crises en conformité ce la Loi et des statuts.

ARTICLE DIX — CESSION ET TRANSMISSION ENTRE VIFS DES PARTSSOCIALES — AGREMENT DES CESSIONNAIRES — APTIIUDE À DEVENIR
ASSOCIE DU CONJOINT COMMUN EN BIENS .—

 

$ 1 — Forme de la cession - Toute cession Ce parts
sociales Coit être constatée par un écrit.

La Cession n'est ovocsable à la sociéré qu'as
avoir été signifiée à cette dernière ou acteotée par e
AS Un acte authentique, conformément à l'article 1620 éu

Coce Civil,

Ille n'est orsosaole aux tiers qu après accomolis-
senent ce cette formalité et, en outre, après publicité au
registre du commerce.

$ 2 - Agrément ces cessions —- Les parts sociales ne
peuvent être cédées, à titre onéreux ou gratuit, à quelque
cessionnaire que ce soit, associé ou non, conjoint, ascendant
Ou descendant du cécanz, qu'avec le consentement ce la
majorité des associés représentant au moins les trois quarts
des parts sociales.

 

Cette majorité étant céterminée comgte tenu Ce la
sersonne et des parts ce l'associé cécant.



En outre, la cessien ne pourra ê-e réalisée que si
2le est compatible avec les cispositions 2lus partiiulière
r$sissant les sociétés de ccmissaires aux comptes.

Lorsque la socié-:é somporte plus i'un associé, le
2rSet de cession est noti's, par acte exTTa-judiciaire o
227 letire recommandée avec £emande d'avis £e récepticr, à la
ssciété et à chacun des asseciss.

$ 3 - Procédure ce l'agrément et Eu rachat -
 

+ O J hDans les huit jeurs qui suivent la notificasi
23 société du orojet ce cession, la gérace doit ccrsulter
-:s associés, dans les conci:ions fixées car l'articis 21 Ces
srSsen ss statuts, afin qu'il soit statué surLe consentement
à z=ette cession.

Cetie consultatien doit être crzanisée ce tel
$CT=e que la notification de son résultat puisse êt
aressée au cécant avant l'exoiration du célai de +rcis moi
=-delè duquel la cessior serait réputée agréée ce cle
r217, ainsi qu'il est dit ci-dessous.

F
e

à. f

La décision por-ant  consenterern- où rs”. ce
C=TSentement n'est pas motivée.

La géra notifie aussitôt le résultaz <e la
cirstltation à l'associé céiant ar lettre recommancée avec
zvis de récestion.

Si la société n'a sas fait conraîire sa écécision
es lé délai de trois m's à compter ce la cerniire des
r:7=fications prévues, le ccrsentement à ces cessicn »st

-

Futé acquis.”
a

Si la cession es: agréée, elle es- régulari+1 pa
r
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les rente jours qui suivenz la notification de l'agrérent ;
à <éfaut de régularisation éans ce délai, la cession “oit à
rcuveau être soumse par le cécant au csnsenterezz Ces
ssociés dans les conditions sus-inciquées.f

o

Si la cession n'est pas agréée, l'associé cédant
Cans les huit jours qui suivent la notification laTe,

cicision de la collectiviesé ées associées, faire connaître à
ls gérance, par lettre recsmmancée avec 27is de récesticon,
c:'il renonce à ladite cession et demeure sropriétaire des
cars qu'il se proposait de cééer.

À défaut d'exercice de ce droit cans le délai sus-
indiqué, la gérance notifie atssitôt aux associés, par lettre
recommandée avec avis de récestion, l'oblization qui leur est
faite par Jla loi d'acquérir ou de faire acquérir les oarts
offertes dans les délais fixés au $ 4 ci-cessous. Les offres
‘achat doivent être adressées par les asscciés à la zérance
327 lei£ire recommandée avez avis de récestion, cars les

è& jours qui suivent la notification <e l'otlization
e d'achat.
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La résartitica entre les asscciés ac-eteurs des
parts sociales offertes est effectuée çgar la gérance oro-
sorticnnellement aux paris nossédées par ces associés er dans
za limite de leur demande. S'il y a lieu. les ‘racticnhs de
sar?ts sont atirisuées zar voie ce tirage au sort. aucuei il
est procédé par la gérance en présence des associés ache=eurs
ou eux dûment accelés, à autant d'associés ache=eurs qu il
reste de parts à attribuer.

Si aucune demande d'achat n'a été adressée à la
gérance dans le délai cilessus ou si ces éemandes re portent
pas Sur la totalité des sarts offertes la gérance seut faire
acheter les £arts disronitles oar un tiers, sous réserve de
faire agréer celui-ci car la maioriré des asscciés recré-
sentant les trois quarts des parts sociales.

En l'atsence d'achat par les associés cu par un
tiers acheteur, comme en cas de refus d'agrément de ce tiers
par les associés, et sous réserve de l'accord de l'associé
vendeur pour le rachat ce ses parts par Ja société, le gérant
coit consulter les asscciés, Cans les cenci*tions ‘fixées Dar
l'article 21 des orésen-s statuts, À l'effet de Cécicer s'il
y à lieu de procéder à ce rachat et à la réduc-ion ccrré-
lative du carital de la société.

Dans tous les cas d'achat ou ce rachaz visés ci-
Cessus, Je crix des ra-:s est fixé e- Daé ainsi qu'il est
cit sous le $ 5 ci-acrès.

En cas Ce défaut de consentesens de l'associé
vendeur au rachat sar la socié e reïus de la collec-
tivité des associés ce faire : er au racret par la
société, comme dans le cas où la collec=iui ces asscciés
n'aurait pu statuer dans le délai de trois mois, l'assccié
vendeur, s'il détient les paris offertes depuis deux ans au
moins, peut réaliser la vente au bénéfice du cessionnair
orimitif pour la <otali=é des parts csdées, noncotstan: des
offres d'achat gsartielles, qui auraient été faites par Les
associés dans les condi-ions visées ci-dessus.

Les Gisscsiticns du présent aersicle son: CC
cables dans tous les cas de cessions entre vifs, soità ti
gratuit, sois à titre cnéreux, alors mêne que la cession
aurait lieu par voie d'adjudication publique ou en vertu
c'une décision de justice.
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$ 4 - Obligasion d'achat ou ce rachat ces parts

 

cont la cession n'est ces agréée -
+ — = 

 

Si la société a refusé de consentir à la cession,
les associés sont tenus, dans les trois mis à conmpter de ce
refus, d'acquérir ou de faire acquérir les parts à un orix
payable comptant fixé, conformément aux disocsitions de
l'article 1845-4 Cu Coce Civil.



La Société peut également, avec le consentement 4e
l'associé cédant, décider, dans le même Cél4i, de réduire sen
Capital du nontant de la valeur nominale êes garts de cet
associé at de racheter ces par ®s au Zrix <éterminé dans lies
conditions fixées sous l'article 1249-41 £u [ce Civi!.

Si, à l'expiration du délai imcarti, aucune des
solutions prévues ci-dessus (acquisition des parts offertes
QU rachat par la société) n'est intervenue, l'associé peut
réaliser la cession initialement prévue.

Toutefois, l'associé cédant qui détient ses gsar
depuis noins de deux ans ne peut Se prévaloir ces dis:
Sitions de l'alinéa orécécent.

?

$ S — Fixation et caierent cu crix d'achat ou de
rachat .-

 

 

a) Fixation du prix - Dans Le cas où les cars
offertes sont acquises zar des asscciés où car un tiérs agréé
sèr eux, la gérance notifie à l'asscec:$5 cécan- les non,
prénoms, qualité et domicile du ou ces ècsuéreurs et le orix
de cession des parts est fixé d'acecar entre eux es le
cédant. Faute d'accord un expert désigé car les parties, est
chargé de fixer ce prix, conformément aux disscsiticns de
l'article 18434 du Coce Civil.

En Cas Ce désaccorc sur la désizration de l'exser:,
ignazsion est faite à la cemance ce la sartie la slus

8 par orfonnance du Président du Trisunal Ce Commerce
sur rectête.an
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Dans le cas où les parts sont reche-ées par la
&t S2 les parties n'ont pu se metre d'accord ni sur
ni Sur la désignation de l'exser:, celui-ci est

signé ainsi qu'il est dit Cci-cessus, ar ordonnance €éu
frisunal de Commerce statuant sur requéte.
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b) Frais d'exsertise - Lorsque le srix eszc fixé ser
expert, Les frais d'exsertise sont SuDDoortés par moitié 5er
l'associé verceur et par moitié par les acheteurs au prorata
du nombre de parts acçuises par chaciin d'eux : en cas ce
rachat par la société, ces ‘frais son- Susocrtés sar moitié
par l'associé vendeur et par mit:ié par la scciété.

Les frais d'actes sont à la c'arze des associés
acheteurs.

Cc) Paienent du prix - Dans le cas c'achat par les
associés ou par un tiers, le prix d'achat est payable
comptant lors de la signature de l'acte cors*atant la cession
ces parts, sous réserve de l'accord du venceur pour consentir
des délais de paiement.

Dars le cas de rachat oar la société, le prix es
à moins ue, conformément auxégalement paré comotan:,

ciscositions de l'article 45 de la loi #u 22 vuilles 1966, Le



célai de paiement ne »ouvant excéder deux ans Soit accordé,
Sur justification, à ia société par décision €u Président au
Tribunal de Commerce s:atuant en référé.

La signature de l'acte d'achat où de rachat coit
intervenir dans les trente jours de la détermination cu prix.

$ 6 —- Droit au dividende - Il est stipulé que le ou
ies acquéreurs auront seuls droit à la totalité du dividende
afférent à la période courue depuis la clôture du dernier
éxércice précédant la demande d'agrément par l'associé
vendeur jusqu'au jour ce la signature de l'acte d'achat ou de
rachat.

æ$ 7 - Antituce à devenir associé du conjoint commun
en Diens - En cas d'asvort de biens communs ou d' acquisition
ge parts sociales au scven de fonds comm:ns, le conjoint ce
'apporteur ou de l'accuéreur peut notifier son intention de

devenir personnellement associé pour La moitié des gsarts
SouScrites ou acquises.

 

Si la notification intervient| près réalisation de
l'apport, ou de l'acsuisition des paris, le conjoint doit
être agréé par la majcrité des associés eprésencans eu moins
les trois quarts des zarts sociales. L'époux associé ne
participe pes au vote 47 Ses parts ne sont pas prises en
Comste pour le calcul de la majorité. La décision des

+associés doit être nozifiée au conjoint ans les trois nois
Ge sa demande à défaut de quoi l'agrément est réputé accoréé.

äQuand il résulte de la décision dêmerz notifiéée, que le
conjoint n'est bas agréé, l'époux Cemeure associé pour la

+cotalité des parts concernés.

ï

Le conjoint Soit être averti ce l'intervention ce
‘apport ou de l'aceuisition des parts au moins un mois à

l'avance, Dar lettre recommandée avec demande d'avis de
récestion.

ARTICLE ONZE — DECES — LIQUIDATION DE COMMUNAUTE - ATTRI-
BÜUTION OÙ APPORT DE PARTS .—

 

$ 1 - Transrission var suite de décès - En cas ce
Cécès c'un essocié, la société continve entre le ou les
associés survivants et les ayants-droits, ou héritiers de
l'associé décédé et, éventuellement, son conjoint survivant,
sous réserve de l'agrément des intéressés par la majorité des
associés représentant les trois quarts des parts sociales.

Lesdits héritiers, ayants droits et conjoints, pour
exercer les Groits attachés aux parts sociales de l'associé
cécécé, doivent justifier de leurs qualités héréditaires par
ia production de l'exrécition C'un acte ce notoriété ou d'un
extrait d'intitulé d'inventaire, sans sréjudice du éroit,
pour la gérance, de reqçuérir de tout notaire la délivrance
G'expéditions ou d'extraits de tous actes établissant
lesdites qualités.



Tant qu'il n'aura pas été gorccécé entre !es
héritiers, ayants droits et conjoints, au zariage des par=s
dépendant de la succession de l'associé Sécscdé et, éventuel-
lement, de la comminauté de biens ayants existé entre cet
associé et son conjoint, les droits attacrés auxdies parts
seront valablemens exercés par l'un ces incivisaires.

$ 2 - Dissolution de commurauté du vivant ce
l'associé - En cas de liquidation par suite de divorce,
sécaration de corss, Sécaration judiciaire de biens ou
chängement de régime matrimonial, ce la communauté légale ou
conventionnelle de biens ayant existé entre une personne
associée et son conjoint, l'attribution de sarts communes à
l'époux où l'ex-éroux qui ne pcssécdait sas la qualité
d'associé doit être soumise au consentement ce la majorité
des associés recrésentant au mins les trois quarts des parzs
Sociales,

+

Le partage ést notifié par l'éccoux et l'ex-éroux le
olus diligent par acte extra-juciciaire ou par lettre
recommandée avec Cemance d'avis de réception, à la société et
à chacun ces associés sans préjudice du droit, Dour ia
gérance,de requérir du rédacteur de l'acte ce liquidation ce
la communauté un extrait dudit acte.

Si la société n'a oes fa. connaître sa décisicr
dans le délai de trois mois à compter de ce=e notification.
le consentement à l'attributien est réputé acsuis.

té à consenti à l'atsrisution, le gérarzSi la soci

"ésoux où l'ex-$ccoux assccis.en avise aussités 1
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GO elSi la société ne consent sas 3 l'a=t
gérance en avise aussitôt l'époux ou l' ex-ésoux non unes. la
décision n'est pas motivée : elle entraîne cour les associés,
et dans un délai de trois mois à compter de cette décision,
l'obligation d'acquérir ou de faire acquérir ou encore de
faire racheter par la société ces parts conz l'attribution
fait projetée en faveur de l'époux ou ex-$5cux considéré.

En Ce qui concerne la procédure à suivre pour ces
achats ou ce rachat, comme pour la fixation e= le règlement
du prix, il est srocédé à l'égard de l'ésoux cu ex-é659oux non
agréé comme il esz procédé en cas de cession scus Les $ 3, 4
et 5 de l'article 10 ci-dessus à l'égard de l'associé cédant.

Si, à l'expiration du délai ce trois mois pour
réaliser l'achat ou le rachat des parts considérées, aucune
des deux solutions d'achat ou de rachat n'est intervenue,
l'attribution desdites parts peut être réalisée conformément
au partage qui avait été notifié à la société et ce, même si
l'époux ou ex-éroux qui avant la qualité d'associé possédait
les parts en cause depuis mins Ce deux ans.

$ 3 - Attribution ou a00ort des sar-s = En cas ce
transmission de saarts consécutive sois à leur résartition par
une personne morale associée au Cours de son existence ou ce
sa liquidation, Soi= à l'assorsiion d'ire =ersonne morale



associée ou à un apport consenti car cette dernière, les
atèributaires des parts réparties ar la personne morale
associée, comme la scciété absorbante ou société bénéficiaire
de l'apport seront, s'ils ne sont pas déjà associés, souris à
agrément cans les conditions prévues sous l'article 10 «ui
crécèce.

TITRE

ADMINISTRATION — GERANCE
 

ARTICLE DOUZE — NOMINATION - POUVOIRS — RESPONSABILITE .—

I - La société est adminisrrée par une ou plusieurs
personnes pnysiques, associées , choisies avec ou sans
limitation de la durée de leur manéat, per les associés
statuant Cans Les conditions requises pour les décisions
ordinaires. Les gérants sont obligatoirement choisis parmi
les associés commissaires aux comotes.

—r1I — Le gérast ou chacun des gérants resrésente la
société activement où Dassivement ez exerce tous ses éroi=s.

Lens les rarports avec les tiers, le gérant est
investi des pouvoirs les plus étenêus pour agir er +sute
circonstance au nom de la société, sous réserve des pouvoir
que la loi a£sribue ex5ressément aux associés.

En ces de piuralité de géranzs, chacun cC'eux Deut
s'opposer à toute opération avant qu'elle ne soit cenciu .
certe opposition est sans effet à l'égard des tiers, à moins
qu'il ne soit établi qu'ils en ont eu connaissance.

IIT - Tout gérant, peut, sous sa responsabilité,
constituer des mandataires, même étrangers à la société, pour
une ou plusieurs opérations ou catégories d'opérazions
déterminées et autoriser ces mancataires À substituer.

IV —- Tout gérant est ressonsaile, incividuéllenen
ou sSolidairement, selon les cas, envers la société ou envers
les tiers, des infractions aux dissositions légales régissant
les sociétés à responsatilité limitée, des violations ées
présents statuts et des fautes commises par lui Cans la
gestion.

ARTICLE TREIZE — REMUNERATION .—

La gérance peut prétendre, en rémunération de ses
fonctions et ces responsabilités qui s'y attachent, ë un
traitement annuel fixe ou proportionnel ou à la fois fixe et
roportionnel, détersiné sar décision collective des asso-

ciés.



ARTICLE QUATORZE - CESSATION DES FONCTIONS DE GERANT .—

+Les fonctions jes gérants cessentz gar !leur décès,
-eur interdiction, leur aise en règlemenz judiciaire ou en
-iquidation des 5iens, -'incompatibilité de feonc-ionrs, une
concarnation les emvêc:232: d'exercer leurs fonctisns, leur
révocation où leur démission, leur suporessicn ou radiation
ie la liste des commissaires aux comptes.

Chaque gérant, est révocable par décision des
associés représentant plus de la moitié des pars sociales.
nr outre le gérant est révocable par les tr'sunaux pour
cause légitime à la Cemarce de tout associé.

La cessation es fonctions es gérants r'entraîne
as la dissolution de la scciété.

La collectivizé des associés peut sroscéder au
remplacement des gérants ; elle doit le faire s'il ne reste
zius de gérant ; dans ce cas, un ou plusieurs associés
saisissent le Président £t Tribunal de Ccemmerce car vois de
requête en vue d'obtenir la désignation d'un mariataire de
“stice chargé de convocier l'assemblée.

Si la révocatisn est décidée, sans jusr:es moiifs,
de21e peut donner lieu à ionmages-intérêts.

ARTICLE QUINZE — CONVENTLCNS REGLEMENTEES .-
 

Les gérants crésentent à l'asserslée zsérérale un
sport sur les convernzisns intervenues directerenrz où Sa
sonne interposée entre l'un ou l'autre cC'encsre eux ou l'u

+es associés et la sccié:4, Ce ravport contient les indice-
ions prévues par la loi.

rs
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S'il existe 12 commissaire aux comptes, lesdites
csnventions lui sont c:mmuniquées dans le mois de leur
conclusion, ou s'il s'agir de Leur continuation, dans le mois
de la clôture de l'exercice, Elles ‘ont alors l'ociet d'un
r2cDOrz spécial.

La cCollec£tivizs des associés qui staïue sur les
csmptes de l'exercice, 3e srononce également sur Les conven-
tons faisant l'objet du rapport spécial de la gérance ou du
cmmissaire aux comptes.

Le gérant ou l'associé intéressé ne gfeut prendre
rar au vote et ses parts ne sont pas prises en cinote pour
+

-2 Calcul de la majorité.

Toutefois, s'il n'existe pas de commissaire aux
comptes, les conventicrs conclues par un gérant ren associé
scnt Soumises à l'apcroïazion préalable de l'asser-iée,



Les conventions non approuvées produisent néanmoins
eurs effets à charze sar le gérant et, s'i! y a lieu, pour
‘associé contractant ce Supporter individuellement ou

solicairement, selon les cas, les conséquences du contrat
2réjuciciable à la socis-é.

k
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Ces dispocsitions s'étendent aux conventicne passées
avec une société dont un associé indéfiniment responsable,
gérant, administrateur, directeur général, membre du conseil
de direction ou membre du conseil de surveillance est
simultanément gérant ou associé de la présente société.

Îl est interdit aux gérants ou associés &e con-
wacter sous quelque forne que ce soit, des emprunts auprès
de la société, de se faire consentir par elle un découvert en
Compte—courant ou autrement ainsi que ce faire cautionner ou
avaliser par elle leurs engagements avec des tiers,

Cette interdiction s'applique également aux
conjoint, ascencan:s ou descencants des gérants ou associés,
ainsi qu'à toute gperscnne inteérposée.

Les dispcsitions du présent article re son+ Das
applicables aux Snventions portant sur Ces opérations
courantes et concires à des conditions normales, .

TITRE IV

COMMISSAIRES AUX COMPTES

ARTICLE SEIZE — COMMISSAIRES AUX COMPTES =

Les associé peuvent nommer un ou plusieurs
Commissaires aux comptes ‘ar décision collective ordinaire,

La ncmina:ion d'un ccmmissaire aux comptes est
obligatoire si, à la clôture d'un exercice social, la société
Cépasse les chiffres fixés par le décret du premier mars 1985
cour deux des critères ayant Trait : au total du 5ilan, au
montant hors taxes Eu chiffre G'affaires, au nombre moyen des
Salariés au cours de l'exercice. Même si les seuils ci—essus
ne sont pas atieinzs, la nomination d'un commissaire aux
comptes peut être Cemancée en Justice par un ou plusieurs
associés représentant au moins le dixième du capital social.

Dans Ces Cas, un ou plusieurs commissaires aux
comptes suppléants apvelés à remplacer les titulaires en cas
Ce refus, d'empêchement, de démission ou de décès sont
Césignés également par décision collective orcinaire.

La durée du mandat des commissaires aux comptes est
de Six exercices.



Ils exercent leur mandat et sont rémunérés cor‘or-
mément à la loi.

TITRE V

 

DECISIONS DE LA COLLECTIVITÉ DES ASSOCIES - ASSEMBLEES
 

ARTICLE DIX-SEPT - DECISIONS COLLECTIVES .—

La gérance Deut à toute époque soumettre à la
décision des associés toutes propositions concernant la
société. Elle est tenue de le faire dans les divers cas
révus par la loi et les Statuts, notamment: aux articles 12

et ii.

Ces décisions peuvent être prises, soit en as-
semblées, soit par voie de consultation écrite des associés,
toutefois, l'approbation des comptes annuels devra oli-
gatoirement faire l'objet, dans les six mois de la clôture de
l'exercice, d'une assemblée des associés.

ARTICLE DIX-HUIT - CONVOCATION DES ASSEMBLEES — CONSULTATIONS
ECRITES .—

 

I — Les associés et le commissaire aux comptes s'il
en à été nommé un sont convoqués, quinze jours au moins avant
la réunion de l'assemilée, par lettre reccrrendée indiquant
l'orûre du jour.

Lors de le cenvocation de l'assemi-!lée c'approbation
ces comptes annuels et Sans le même délai, sonz adressés aux
associés le rapport de gestion, les Gdocirents comctasles
prévus par dla loi, ainsi que le texte Ses résolutions
proposées et, le cas échéant, le rapport général du commis
Saire aux comptes et le rapport spécial étaoii en apclicarion
de l'article SO de la ici du 24 Juillet 1965.

+
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En cas de cSnvocation d'une assentlée autre que
celle prévue à l'alinéa précédent, et dans le même délai
seuis sont adressés aux associés le texte des résolutions, Le
rapport du gérant ainsi que, le cas échéan:, le rasporz du
commissaire aux comotes. Les mêmes cocuments sont tenus à la
disposition des associés au siège social pencant le délai de
Quinse jours qui précèce l'assemblée.

Un ou piusieurs associés, détenant la moitié des
parts sociales où détenant, s'ils représentent au mins le
Quart des associés, le quart des parts sociales, peuvent
demander la réunion d'une assemilée.

Tout essocié peut deraender au Président du
de Conmerce la désignation d'un mandataire chargé ce convo-
quer une assemblée.



Toute assemolée irrégulièrement convoquée peut être
annulée, Toutefois, cette action en nullité n'est pas
recevable lorsque tous Les associés sont présents ou resré-
sentés.

II - En cas ie consul:ation écri- , la texte ces
résolutions pronosées ainsi que les documents nécessaires à
l'information des associis, sont adressés à chacun de ceux-ci
et au commissaire aux cemptes s'il en existe un, par leitre
recommandée avec avis de réception.

Les associés disposent d'un délai maxinum ce vingt
jours à compter de la date de récestion oour émettre leur

Pour chaque résoluticn, Le vote «est exprimé gar
oui, ou par non.

Tout associé qui n'aura pas adressé sa réoonse cans
le délai ci-dessus mentionné, sera considéré conme s'étant
aëstenu.

ARTICLE DIX-NEUF - ASSEMBLEES.-

T1 - L'ordre du jour ce l'assemblée es- arrêté per
le convoquanz qui fixe également le lieu de La réunion .
Aucun objet autre que ceux qu'il contient ne seut être mis en
Célibération. Toutefois. à concter ce la commnication ces
Cocuments soumis à l'assemblée annuelle, tout associé a la
faculté de goser ar écrit ces questions auxquelles la
gérance est tenue de rércnère au cours de l'assentlée.

En outre, tous associé non gérant, peut deux ‘ois
ar exercice, poser par écrit des questions au Gérant sur
tout fait de nature à cocnoremett-e la continuité ée l'exolci-
tation. La réosonse du sérant es: communiquée au commissaire
aux comptes, s'il en existe un.

‘

Tous les asscoiés ont droit de particiger aux
décisions collectives e- chacun d'eux a autant de voix qu'il
possèce de parts sans lisitation. |

Chaque associé peut se faire représenter ‘à l'as
semblée par un autre associé ou par son conjoint, en vertu
d'un mandat établi dans la forne fixée par la gérance en
conformité des prescriptions légsales.

L'assemblée est présidée par le gérant ou l'un ces
gérants. Si aucun des gérants n'est associé, elle est
présidée par l'associé présent et acceptant qui gossèce ou
représente le plus graré nombre de parts, sauf l'esplication
du deuxième alinéa de l'article 41 du décret eu 23 mars 1967.

L'assemblée peut désigner un secrétaire, lecuel
peut être un associé, un gérant ou mêre un tiers ron associé.



IL = Les décisions collectives qualifiées d'ora:i-

naires, à prendre sur toutes les questions autres que celles

modificatives ces statuts doivent, pour être valables, être
adoptées par ur ou plusieurs associés reorésentant plus de la

moitié des parts sociales :; si, sur une première consul-

tation, cette majorité n'est pas atteinte, il en est fait une

seconde ayant le même objet et les décisions sont alors

valablement prises à la majorité des voix émises quei que

soit le nombre des votants.

Toutefois, la révocation du gérant, ne peut étre

décidée qu'à la maïorité assolue.

Dans les Cas où les décisions à prendre comportent

la modification des présents statuts, elles sont qualifiées

c'extraordinaires, et dcivent, pour être valables, réunir le

consentement cC'associés représentant au moins les trois

quarts des cars sociales.

Nonoïtstant ce qui précède, les décisions relatives

à l'agrément de cessions ou de transmission de par£is socia-

les, doivent ê5re prises à la majorité en nombre des associés
détenant au mins les trois quarts des parts sociales.

ëLes associés ne peuvent, si ce n'est à l'unaninit

changer Ja netionalité de la socié:s, Je transformer en
+

société en non collectif ou en société en commandite, où

augmenter leurs engagements.

IIZ = Les procès-verbaux ces aessemblées et ces

consultations écrites sont conformémenz à la loi écailis e-

signés gar le ou les gérants et le cas échéant par le

crésident de séance et transcrits sur registre ou feuillets

cotés et parsshés.

A Géfaut de feuille de présence, tous les associé

présents à l'assemblée siment le procès-verbal.

Les Copies ou extraits Ce ces procès-verbaux sont

valablement certifiés par un gérant. |

Les décisions collectives grises dans les formes

ci-dessus prévues sont obligatoires pour tous les associés.

IV - Si la société ne comporte qu'un seul associé,

le rapport ce gestion, l'inventaire e: les comptes annuels

sont établis sar le gérant. L'associé unique approuve les

comptes, le Cas échéant eprès rapocrt du commissaire aux

comptes, dans le délai de six mois à coscter de la clôture ce
l'exercice.



Lu.

‘associé unique ne 5eut déléguer ses pouvoirs. Ses
décisions, prises aux lieu et place de l'assemolée, sont
répertoriées dans un registre.

TITRE VI
 

EXERCICE SOCIAL — COMPTES SOCIAUX — BENEFICES — RÉPARTITION

ARTICLE VINGT -EXERCICE SOCIAL .-
 

L'année Sociale commence le premier janvier
pour prendre fin le trente-2--un Gécerdre.

Le premier exercice socia2l comprendra le <enps
COUTU Ce ce jour juscu'au trenteTetrun décezire m'1 reus centCraie vinct sébDt.

ARTICLE VINGT-ET-UN — COMPTES SOCIAUX .—
 

Li
sL
SLa comptatilité est tenue suivens les lois et

Usages Cu commerce.

he
.

0 ‘b +
+La gérance établis, à la ‘fin ce chaque exersi es

Cocuments comctables prévus cer les textes en vigueur ez un
Tè2sort écrit de gestion.

Ious les documer:ss sont mis à la ciisscsiricr du
simissaire aux comstes, s'il en existe, rénte ‘ou

.

MONS avant la convocation £e l'assemblée générale crcinreire,

fu1ai

es documents comstables sont établis, - sour cr-aque
exercice, en se conformant aux prescrictions légales et selon
les mêmes formes et les mê-es méthodes d'évaluation que les
années précédentes. Toutefois, en Cas de proposition de
mocification, l'assemblée, au vu des comptes étaslis selon
les formes et méthodes tan: ansiennes que nouvelles et selon
l'information figurant Gens l'annexe se prononce sur les
modifications 5sroposées.

ARTICLE VINGT-DEUX - AFFECTATION ET REPARTITION DU RESULTAT .

Le compte de résultat qui récapitule les sroduits
e- Charges de l'exercice ‘fait apparaitre par différence,
après déduction des amortiisSséèments et des provisions, le
bénéfice OÙ la perte de l'exercice.

Sur le bénéfice de l'exercice éiminué, le cas
échéant, des pertes antérieures, il est prélevé 5 % au moins
peur CONSELi tuer le foncés de réserve légale.



Ce prélèvemenz cesse d'être Obligatsire lorscue le
ronds de réserve atteirz le dixième du capital sccial :; il
reprend son cours lorscue, pour une raison quelconque, la
réserve légale est descerèce au-dessous de ce dixième.

Le Bénéfice istribuable est constitué par de
sénéfice de l'exercice, Siminué des pertes antérieures ez des
sommes portées en réserve en application de la loi e- des
Statuts, et augmenté du resort bénéficiaire.

Ce bénéfice est réparti entre tous Les associés
proportionnellement au ombre de parts appartenant à Chacun
d'eux. L'assemblée générale peut décider la mise an distri-
cution de sommes prélevées sur les réserves denz elle a la
Cisposition, en indicuar= expressément les pcstes te réserve
sur lesquels les prélivesents sont ef‘ectués. Toutefois, les
cividendes sont prélevés par priorité sur les hénéfices ce
l'exercice. Hors Le ces de réduction de cacital, aucune
cistribution ne peut êze faite aux associés lorsque les
capitaux propres sont ou Seviendraient, à la suites de celle-
Ci, inférieurs au ncentant du capital augnen:$ Ces réserves
que la loi ou les staxts ne perrettent pas de r
L'écarz de réévaluaticen -'est pas distribuable. !:
incorporé en tout où sar-ie au capital.

Toutefois, acrès prélèvement des scmes portées en
serve, en applicaticr de la loi, les associés seuvent, sur
Coosition de la gérance, reporter à nouveau =o1- ou gertie
la part leur reveran: dans les bénéfices cu affecter tout

U partie Ge Cette par: à toutes réserves gérérales ou
péciales dont ils décicent la création 2-= Séterninent
‘emploi, s'il y a lieu.
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La perte, s'il en existe, est ingurée su
Bénéfices reportés ces exercices antérieurs ou reoor
nouveau.

ARTICLE VINGT-TROIS - DIVIDENDES .—

ni
)Le paiement: du £ividence es fait, aux lieu e= date

fixés par l'assemblée ou la gérance et, au vius tard, dans
les neuf mois ce la cas de clôture de l'exercice, sauf
srolongation de ce délai sar décision de justice.

t}

La gérance peut, dans les conditiors légales,
mettre en distribution un ou plusieurs acenotes sur les
dividendes.

La restitution des dividences ne corressencanti pas
à des bénéfices réellement acquis peut être exigée ces
associés qui les ont resus dans le délai ce £rois ans à
Compter de leur mise en “istribution.



TITRE VII

TRANSFORMATION DE LA SOCIETE

APTICLE VINGT-QUATRE —- TRANSFORMATION DE LA SOCIETE .-

La transformation de la société en société civile
professionnelle, exige l'accord unanime des associés.

La transformation en scciétéen nom collectif n'est
pes possible compte tenu de l'objet social.

®

+
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)La transformation en société anonyme peut
Éécidée à la majorité requise pour dla mod ifi tion des
STATUTS la société devant auparavant avoir étasli et fait
acprouver les bilans de ses deux premiers exercices.

Toutefois, la transformation en société anonyme
peut être décidée par les associés représentant la majorité
es parts sociales, si le montant des capitaux propres
Lg
gurant au dernier bilan excède cinq millions ce francs.

Toute Cécision de transformation est orise sur le
répport d'un commissaire aux comptes inscrit et, en ces de
rans*ormation en société ancnyme, sur le rapporz c'un
commissaire désigné © autorité de justice et chargé

Cier la valeur des biens soc:eux.fi qu ‘
0

# cn
à

Si la société vient à comsrenére plus de circuente
associés elle doit, édens le céiai ce deux ans, être trans-
formée en société anonyme. A défaut, elle sera dissoute, à
MOINS Cue pendant ledit délai, le nombre des essociés ne soit
devenu égal ou inférieur à cinquante.

La transformation régulière de la société n'en-
traîne pas la création d'une personne morale nouvelle. !Il en
es. ce même de la prorogation.

TITRE VIII

DISSOLUTION DE LA SOCIETE - LIQUIDATION

ARTICLE VINGT-CINQ — DISSOLUTION A L'ARRIVEE DU TERME
SIATUTATRE A DEFAUT DE PROROGATION .—

Un an au moins avant la date c'exsiration de la
durée de la société, la gérance provoque une décision
coilective extraordinaire des associés à l' effe: de décider
Si la société doit être prorogée ou non.
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ARZICLEVINGT-SIX - DISSOLUTION ANTICIPKE .-
 

 

Les associés, en réunissant les conditicrs de
orité fixées pour les décisions modificatives des statuts,

Zeuvent à tout moment sroncrcer la dissolutisn ce la scc'é-é.

La dissolution peu: £$salement résuiter :

— d'une décision judiciaire, notarment en cas de
réduction de capital au-dessous du minimun légal, ou d'un
ncrôre d'associés supérieur à cinquante ;

— @t d'un jugement ordonnant la liquidation fes
5iens de la société.

La société est en liquidation dès l'instant de sa
Cissolution pour quelque cause que ce soit. La cénomiration
ce la société devra alors être obligatoirerent suivie ce la
mention ‘société en liquéi cation" apposée sur tous les
Cccuments émanant de la société ez destinés aux tiers.

ARTICLE VINGT-SEPT —- DISSOLUTION EN CAS DE PERTE

Si du fait ce pertes constatées dns les dccurenss
crpctables les capitaux sropres de la scciété deviennent
inférieurs à la mitié du ‘cesital social, la gérance est

gui suivent l'avcrobation ces
tes ayant fait apcarafire ces Dpertes, ce convocuer la
activité des associés l'effet de srarier s: la

7

à ur
stion de savoir s'il y a lieu à dissolution anticisée ce

4
:Tenue, dans les quatre mc

Gue

l2 société.

Si la dissolution n'esz sas proncencée, la sociésé
es= tenue, dans les délais légaux, de réduire son casital
c'in montant au moins égal à celui des perses qui n'ont ou
é-re imputées sur les réserves si, dans ce délai, le
Cezitaux propres n'ont Das été econstitués à concurrence
c'ine valeur au moins égale à la moitié du casital sociai.

La décision de l'assemblée est, dans =eous les cas,
£ conformément à la réslemntation ensueur.(t

n

gucdi

A défaut de réunion de l'assemblée ci-dessus
prévue, ou dans le cas où elle n'a pas pu célibérer vala-
bienent sur dernière convocation, ou enfin cens le cas où les
disccsitions du 2ème alinéa ci—essus n'on= Das été aspli-
tuées tout intéressé peut Cenmander la cissolution de la

scciêté devant le tribunal de commerce.

ARTICLE VINGT-HUIT - LIQUIDATION .—

À la dissolution ce la société, à cuelcue ésocce et
pCur quelque cause que ce sci, la scciété entrera en
liiuidation.



Les associés, statuant aux conditions ce ma jorité
fixées pour les décisions collectives non modificatives des
Statuts nommeront un ou piusieurs liquidateurs, avec où sans
limitation de la durée ce leurs fonctions, et détermineront
leur rémunération.

Les liquicateurs disposeront des pouvoirs les plus
Srendus pour réaliser les éléments de l'actif, aourer le
passif, répartir le solée disponible conformément à l'avant
dernier alinéa du présent article et, d'une manière générale,
faire tout ce qui sera utile ou nécessaire à la liquidation
complète de la société, en ce compris le maintien orovisoire
de l'exploitation.

La nomination du ou des liquicateurs mettra ‘in aux
fonctions des gérants e-=, s'il y a lieu, sauf décision
contraire des associés prise dans les concitions précitées à
celles de tout commissaire aux comptes.

Les associés seront convoqués en fin de liquidation
Pour Statuer sur le compte définitif, sur le qui tus de la
gestion du ou des liquicateurs et la décharge de leur mandat
et pour constater la clôure de la liquidation.

Pencant la licuidation, tous extraits ou copies ces
cisions des associés seront velablement certifiés par l'un
s licuidateurs.Fr

f
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L'actif net subsistant après rerboursement «cu
nominal des parts sociales sera réparti entre les associés
270907tionnellement à leurs droi-s dans le casitel.

Si le clôire de licuidation n'es+ Des intervenue
Cans un célai de trois ans compter de la cCisselution, le
rinistère public ou tour intéressé peut saisir le tribunal
qui fait procéder à la liquidation ou, si celle-ci a été
commencée, à son achèvemnt sans préjudice ce la radiation
C'office du registre du commerce et des sociétés dans les
conditions prévues à l'article 38 I du décres 67.237 au 23
Y“ars 1967.
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TITRE IX

 

DIVERS

ARTICLE VINGT-NEUF - CONTESTATIONS
 

En cas de contestation entre la société et l'un de
ses mandants, celle-ci s'efforcera de faire accepter l'arbi-
trage du Président du Conseil Régional de la Comsamie des
Commissaires aux Comotes.

Les autres contestations et celles qui ne pour-
raient être ainsi réglées seront soumises à Ja juridiction
ces Tribunaux compétents éu siège social.



À cet effet, en cas Ge contestation, cout associé cu 3éran:

tenu de faire élection de cemicils Sans le ressor: du Trial du

f

Sè£a

ie du sièce social et toutes les assimations ou significations sercr

réguiièrenent délivrées à ce domicile 4lu, sans avcir écard au écmcile

réel à €déaut d'élection de dScmcile, les assicraticrs ou sisriiicaz

laclement faites au Parsuet Ce Monsieur le ?rscureur ée la

ique srès Le Tribunai Ce Grande znstance du siège social.

U (b if {) .
H

c
i

ss
.

é pi

A
J
d
b

‘
0 b

ARTICLE TRENTE - PUBLICITE .-
 

Les formalités de constitunon étant acccmolies, l'avis 522
gaz L'artics 285 Cu décret du 22 Mars 1967 sera inséré dans un jicurna.
G'annonces légales dans le dérarzemen: du siège sccial. À cet s2ret
ous pouvoirs sont Gonnés à Monsieur Jean-Noël SERIN, associé, à l'ezfe

de signer ez de publier ledir avis.

Aprés Gépôt des pièces consiitutives au Graïfe du Trisuna!
de Commerce, Monsieur Jean-Ncél SERIN ou sen manca-aire, reguerra

i'ircatricuation de la société au Recistre du Cérmerce et des Sociétés

ARTICLE TRENTE-ET-UN - FRAIS .-LS at —# -

 

Les frais, droits et honoraires auxcte!s donnera curerture
Là constituzion de la scciéts sersnt 2CrTtÉS aux certes de frais Ce

Ler étitlissenent et arcr-is avants scLres Cisrridusions Ce sérné<ic {i
t

 

ARTICLE TRESTE-DEUX — JCUISSANCE ZE Li SERSCNNALITE MORALE

La présente société re jcuira Ce le personnalité acrale CL
CTsTer de son immatriculation au Registre du Correrce et des Scc'étés

Ge CLERMONT-FERRAND.

ARTICLE TRENTE-TROIS — MANDATS DE PRENDRE DES ENGAGEMENTS POUR LE COMPT
DE ZA SOCIETE .—
gs

Tous pouvoirs sont ccnfé

lafiet de srocécer aux <craalités c'ihns

a Liste des commissaires aux corstes.à
F
4

ARTICLE TRENTE-QUATRE — CONDITION SUSDENSIVE .-

La société est constituée sous la condition suspensive de
Son inscrip=on sur Ja liste des Commissaires aux Cimptes par la Commis
Régionale.

Les associés s'ençagent à césoser tous les documents néces-
Sèires à cet effet à la Ccmissicn Régionale d'inscriotion d'ure part,
et à la Ccrmagnie Régionale des Commissaires aux Csrotes d'autre part.



En cas de refus S'inscristiern, la présente société serai
a 4Crsliérée comme auile et ncn ivenue.

ARTICLE TRENTE-CINC - INTERVENTIONS .-

Pour sarfsfaire aux dispositions de la lc: êu 10 Juillet 1982
et pz-2s particulièrement celles de l'artic'e 1932-2 + Code Civil, Gissco-
Si-5ns ajoutées au Coce Civil car l'article 13 de la ‘ci précitée := mé

— “crsieur Philirse DEVILIARD, époux de Matane Marie-Christine BIGOT,
e£- :2tervenu au présent acte sour menticnrer qu'il à $té averti ée l'ac-
CT ait par son écouse et cu'il ne désire Das devenir associé ;

— #“aïème Jeanine LAYBRCS, érouse Ce Mons'eur Jean-Mar= GUYON est inter-
veste au présent acte pour mer“onner qu'elle a été averrie ce l'ancort
ait zar son époux et qu'elle ne Césire pas devenir associée :

— Maiÿime Andrée MOUNIER, évoise de Monsieur Jacqtes ACTIÈRE est intervenve
av zrésent acte pour menticrrer qu'elle a été aver-ie se l'apport fait
Par sn époux et qu'elle ne sésire gas devenir associés ;

ichèle COISSARD, ésouse de Monsieur Jean-Ncë! SERIN est inter-
résent acte pour tert'onner qu'elle à été arsrtie del'arscrt

SOn époux et qu'elle re Césire Das devenir esssciée

“aiine M

D

“
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— Mifane Michèle ZBCNNEFCND, érouse Ce Mons'err Jeanr!cis TRINCAL, est
ir-errenue au présent ac=ze sCu7 mentionner gu'ells à 414 avertie ce
l'assort fait par son épcux ez qu'elle ne éésire Zas “svenir associée ;

— “ecème Simone GIROUD, épouse de Monsieur Alain SOUSTECT, est intervenveau zrésent acte pour menticrrer qu'elle à été averzie £e l'apnort faitPèz Sn époux et qu'elle se césire Das devenir associée.

modifiés suite à l'Assemblée Céréraie Extraoméiresire du

écembre 1990 et cess=57s de parts sociales.

Statuts mis à jour suite
à l'AGE du 31-27745,

 


